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REMARQUES PRÉLIMINAIRES

1. La présentation de quatre des meilleures réponses à la question de l’examen intra-trimestriel (joint en annexe du présent document) vise à permettre aux étudiants et aux étudiantes d’évaluer la notation de leurs propres réponses.

MEILLEURE RÉPONSE 1

La réponse ci-après s’est méritée la note de 30/30


Qui n’a jamais entendu parler de la tristement célèbre base navale de Guantánamo ? Zone de non-droit pour certains ou dernier rempart contre le terrorisme pour d’autres.


Guantánamo a fait couler beaucoup d’encre depuis le 11 janvier 2002, date à laquelle les premiers prisonniers en provenance d’Afghanistan ont foulé son sol. Depuis, les médias des quatre coins de la planète ont fait leurs choux gras des traitements inhumains réservés aux détenus capturés en territoire ennemi, si bien que Guantánamo est aujourd’hui synonyme de torture. Bien que cette couverture médiatique ait permis de lever le voile sur les atrocités perpétrées par l’administration Bush, il n’en demeure pas moins que l’histoire de ladite base demeure pratiquement inconnue du grand public.


Pour peu qu’on y réfléchisse, la situation de la base navale de Guantánamo est des plus inusitées. En effet, n’est-il pas étrange qu’une base navale américaine ait pu prendre racine en sol cubain ? Après tout, les deux États ne sont-ils pas à couteaux tirés depuis 1961, date de rupture des relations diplomatiques ? Comment se fait-il que le gouvernement cubain n’ait pas voix au chapitre dans ce dossier ?


Pour répondre à ces questions, il convient de faire un voyage dans le temps, plus précisément à la fin du XIXe siècle. Par le Traité de Paris du 10 décembre 1898, lequel met fin à la guerre hispano-américaine, l’Espagne renonce à Porto-Rico, aux Philippines et à Cuba. Pendant les trois ans qui suivirent la signature du Traité, l’île de Cuba fut dirigée par des gouverneurs américains, lesquels étaient assistés dans leur tâche par des notables cubains. En 1902, une nouvelle Constitution est adoptée. L’administration du président Théodore Roosevelt, désireuse de conserver ses intérêts sur l’île, a pris soin de faire enchâsser dans la Constitution le fameux Amendement Platt, lequel conférait à Washington le pouvoir d’intervenir à Cuba en vue de « préserver l’indépendance » de l’île et de « garantir la vie et la propriété des Américains ». L’Accord entre les États-Unis d’Amérique et la République de Cuba pour la location par les États-Unis de terres à Cuba afin d’y établir des bases navales et charbonnières de 1903 sanctionne l’entente et en règle les modalités. Le sort de la baie de Guantánamo en était jeté. Plus tard, soit le 19 mai 1934, le Traité entre les États-Unis d’Amérique et la République de Cuba confirme l’entente de 1903 relativement à la base navale de Guantánamo. Les termes de l’article 3 dudit Traité consolident la position des Américains en octroyant à la base navale de Guantánamo un statut « quasi » perpétuel.


Cette base, que Castro qualifie de « dague plongée dans la terre cubaine », est dès lors profondément enracinée dans le sol cubain. Cela étant dit, il convient maintenant de nous pencher sur des questions auxquelles l’histoire seule ne peut répondre. Par exemple, la base navale de Guantánamo se trouve-t-elle en territoire cubain ou en territoire américain, et lequel de ces deux États exerce sa compétence sur ledit territoire et les personnes qui s’y trouvent ? La réponse à cette question se trouve à l’article 3 de l’accord originel de 1903, lequel règle les modalités de partage du territoire et des compétences entre Cuba et les États-Unis. Bien que, à première vue, le libellé de cet article semble sans équivoque, il n’en demeure pas moins que son interprétation a donné lieu à bien des débats, notamment en ce qui a trait aux règles applicables aux prisonniers détenus sur la base.


Dans son ouvrage Handbook of international law (2010), Anthony Aust se penche sur la question des contrats de location intervenant entre États. Il rappelle la règle selon laquelle un État peut, par traité, louer une partie de son territoire à un autre État. Il ajoute que ce type de traités s’accompagne généralement d’un transfert de souveraineté temporaire en faveur de l’État locataire, la fin du contrat emportant de facto l’extinction dudit transfert. Aust précise toutefois que rien n’empêche les États de déroger à cette règle.


L’entente relative à la base de Guantánamo illustre bien les propos de l’auteur en ce qu’elle prévoit expressément que Cuba continue d’exercer sa pleine souveraineté sur la parcelle de territoire louée aux États-Unis. Ainsi, à son article 3, l’Accord de 1903 prévoit que « les États-Unis reconnaissent que la pleine souveraineté de la République de Cuba se poursuit sur les territoires terrestres et maritimes » de la base navale. Guantánamo se trouve donc en territoire cubain. Par voie de conséquence, l’Accord de 1903 n’implique aucun transfert de souveraineté en faveur des États-Unis.


Le pays de l’oncle Sam n’est toutefois pas en reste pour autant, puisque l’article 3 de l’Accord de 1903 règle d’un même souffle la question de la compétence. En effet, l’Accord prévoit que « les États-Unis exerceront leur complète juridiction et leur pouvoir sur et dans ces territoires ». Les États-Unis ont donc les coudées franches en ce qui a trait au droit applicable sur le territoire faisant l’objet dudit Accord. Ils n’ont donc pas à craindre une éventuelle ingérence de la part du gouvernement cubain, lequel n’a aucun droit de regard sur la législation en vigueur sur cette parcelle de territoire. Ainsi donc, en vertu de cet article, le territoire de Guantánamo est régi par le droit américain. Il en va de même des militaires et des civils oeuvrant sur la base navale. L’article 3 de l’accord procède donc à une cession territoriale sans transfert de souveraineté en faveur des États-Unis, qui sont libres d’exercer des compétences extraterritoriales sur une parcelle du territoire cubain.


À première vue, cet article semble couvrir tous les cas d’espèce. Par contre, dans les faits, le statut des prisonniers de Guantánamo a pendant longtemps tenu les tribunaux américains en haleine. Cela étant, la question de savoir quel droit leur est applicable a déchaîné bien des passions. À en juger par le libellé de l’article 3 de l’Accord, la question ne devrait pas poser problème, du moins en théorie. Toutefois, en pratique, cette question a suscité bon nombre de débats. Le problème réside dans l’interprétation que l’administration Bush a faite dudit article. En effet, afin de soustraire les prisonniers de Guantánamo aux protections garanties par la Constitution américaine, l’exécutif soutenait que la base de Guantánamo se trouvait en dehors du territoire et de la souveraineté des États-Unis, donc à l’extérieur de la juridiction des tribunaux américains. Selon cette interprétation, il y aurait deux poids, deux mesures. Les civils et les militaires seraient régis par un régime distinct de celui des prisonniers.


Il va sans dire que cette position n’avait rien de désintéressée. En agissant de la sorte, les autorités américaines entendaient créer un vide juridique qui leur permettrait de légitimer les actes de tortures qui, en temps normal, auraient été contraires au droit américain. La Cour suprême des États-Unis ne voyait toutefois pas la situation du même œil. Ainsi, dans Rasul c. Bush (2004), elle s’inscrivit en faux contre cet argument en rappelant à l’exécutif que le critère à prendre en considération est le contrôle non contesté et indéfini exercé par les États-Unis sur la base de Guantánamo. La Cour ajouta que, d’un point de vue pratique, ce bail à durée indéterminée a aménagé un lieu, appartenant aux États-Unis, où les protections prévues à la Constitution doivent trouver application. Dans son analyse, la Cour s’inspire d’un des quatre critères de la naissance de l’État consacrés dans la Convention de Montevideo de 1933, à savoir la notion de contrôle effectif du territoire. Ce critère exige que le gouvernement exerce son pouvoir de manière effective sur l’ensemble du territoire et la population s’y trouvant. Ainsi, pour la Cour, il ne fait aucun doute que les États-Unis exercent depuis plus de cent ans le contrôle effectif de la parcelle de territoire louée à Cuba. La Cour fut une fois de plus appelée à trancher en 2008. Ainsi, dans l’affaire Boumediene, elle a consolidé sa position en ces termes : « In every practical sense, Guantanamo is not abroad; it is within the constant jurisdiction of the United States. » L’article 3 de l’Accord de 1903 est donc rédigé en termes clairs et ne prête aucunement à confusion. Il n’y a donc pas lieu de voir en cet article un schisme juridique créant deux régimes distincts. Par conséquent, la compétence territoriale des États-Unis s’étend à la base navale de Guantánamo et aux personnes qui s’y trouvent, et ce, sans distinction aucune.

*****


À la lumière de ce qui précède, il ne fait aucun doute que la base navale est située en sol cubain et que celle-ci est régie par les lois américaines, comme prévu par l’article 3 de l’Accord de 1903. Toutefois, une question reste en suspens, soit celle de la validité dudit Accord en droit international. Pour que le partage soit effectif, encore faut-il que le contrat de location soit valide. Cela étant, depuis 1959, le gouvernement cubain martèle sur toutes les tribunes que la présence des Américains sur le territoire cubain est illégale. Malheureusement pour le leader cubain, il y a loin de la coupe aux lèvres, chaque tentative d’invalidation s’étant révélée vaine. Dans sa conférence du 19 novembre 2003, à Vancouver, Alfred de Zayas exposait les arguments que fait valoir l’administration Castro. Le juriste évoque, entre autres, la possibilité que, en vertu de l’article 52 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, l’Accord n’ait jamais été valide. Selon cette théorie, l’Accord aurait été imposé à Cuba par la force en ce que le retrait des troupes américaines était conditionnel à sa signature. L’article 4 de la Convention vient toutefois faire échec à cette prétention en prévoyant que la Convention ne produit aucun effet rétroactif. Autrement dit, depuis 1959, le gouvernement cubain tente sans succès de faire reconnaître sa position. 


Mais tout n’est pas perdu; une lueur d’espoir pourrait se profiler à l’horizon. En effet, dans la foulée des récents pourparlers entre Cuba et les États-Unis, il y a fort à parier que la question des Accords de 1903 et de 1934 sera remise sur le tapis. Les États-Unis se montreront-ils ouverts aux négociations ? Chose certaine, l’avenir promet d’être riche en rebondissements.
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La situation juridique de la baie de Guantanamo crée une zone grise générant des circonstances propices à la violation des droits fondamentaux
. Malheureusement, l'actualité confirme que ces inquiétudes sont loin d'être théoriques. Cette confusion qui plane sur la base navale résulte d'une série d'actes juridiques par lesquels le contrôle de la baie de Guantanamo fut cédé aux Américains. Les questions qui se posent sont à savoir à quel territoire la base navale de Guantanamo fait partie et quel État est compétent sur le territoire et les personnes qui s'y retrouvent.


Le droit international fournit des réponses permettant d'éclaircir le tout. La situation de la baie de Guantanamo est caractérisée par un schisme entre la souveraineté et la suprématie sur le territoire. D'une part, la baie fait partie du territoire cubain : elle en faisait partie au moment de l'indépendance de ce pays et les traités qui sont intervenus entre Cuba et les États-Unis n’ont pas transféré le titre. D'autre part, les États-Unis exercent leur compétence sur le territoire et les personnes qui s'y retrouvent. Effectivement, la Cour suprême des États-Unis a reconnu l'application du droit américain sur les détenus de la base navale. Cela dit, la solution que propose la cour pose problème à plusieurs niveaux. À mon avis, le droit international offre une solution plus cohérente qui reflète à la fois l'état factuel et juridique de la situation.

I- La baie de Guantanamo : Territoire cubain


Les origines du titre cubain sur la baie de Guantanamo proviennent de la fin du XIXe siècle. Le traité de Paris qui mit fin à la guerre hispano-américaine instaura un régime militaire américain à Cuba.
 Ce régime se terminera avec l'adoption de la première constitution cubaine.
 Celle-ci définit le territoire de la nouvelle République cubaine comme étant composé de « l’île de Cuba et des îles et îlots adjacents qui étaient avec elle sous la souveraineté de l'Espagne […] »
. La baie de Guantanamo faisant partie de l'île de Cuba, celle-ci faisait partie de la République au moment de sa proclamation. Cela dit, le nouvel État cubain était toujours sous l'influence des États-Unis. Le contrôle qu'exerçaient les Américains sur Cuba se voit par l'intégration de l'amendement Platt dans la constitution cubaine. Celui-ci prévoit la cession ou la location de terres cubaines aux Américains afin qu’ils établissent des bases navales ou charbonnières.
 C'est pour réaliser cette obligation que l'Accord de 1903
, maintenu en vigueur par le Traité de 1934,
 a été rédigé.


Il appert de l'Accord de 1903 qu’ayant le choix entre la cession et la location, la République de Cuba a opté pour la location. Elle entendait donc que la baie de Guantanamo demeure une partie de son territoire même si elle en perdait le contrôle.
 Il n'y a pas de terme à l'Accord de 1903 ou au Traité de 1934. Cela dit, le droit international revêt d'exemples de baux perpétuels qui n'étaient pas conçus comme étant des cessions déguisées.
 L'Accord de 1903 est assimilable à une cession d'administration par laquelle un État souverain cède sa compétence à un État cessionnaire en maintenant sa souveraineté sur le territoire.
 Ce faisant, l’État cessionnaire exerce sa puissance publique dans les limites fixées par le traité
 et retournera les compétences à l’État souverain à la fin du traité.
 Il y a certaines similitudes entre ce type d'acte et l'usufruit : l'usufruitier et l'État cessionnaire ont pleine jouissance du bien ou du territoire pour la durée prévue
; le nu-propriétaire et le nu-souverain
 demeurent « propriétaires » et conservent le droit d’aliéner le bien ou territoire.
 Dans cette optique, l'Accord de 1903 n'a pas effectué un transfert du territoire : la baie de Guantanamo demeure à Cuba. 


Cela dit, ce qui est stipulé n'est pas déterminant lorsque vient le temps de qualifier un acte juridique : « le droit ne tient pas compte des termes utilisés, mais de la réalité de la situation ».
 Ainsi, certains ont suggéré la possibilité que la prescription ait fait en sorte que la baie n’est plus cubaine. Premièrement, les Américains contrôlent la baie depuis plus de 100 ans. Deuxièmement, la République cubaine a été passive relativement à la situation : elle n'a pas entrepris de recours même quand les Américains ont dépassé les limites des traités. Troisièmement, la fin du bail dépend de la volonté d'une seule des parties militant pour une cession stricto sensu.
 Ainsi, soit par prescription, soit de facto, la baie de Guantanamo aurait cessé de faire partie du territoire cubain et ferait partie du territoire américain.

Je ne peux me rallier à cette position. Je fais miens les propos de la Cour internationale de Justice: « [d]ans le cas [...] où le territoire objet du différend est administré effectivement par un État autre que celui qui possède le titre juridique, il y a lieu de préférer le titulaire […]. ».
 Les traités et la constitution originale de la République de Cuba accordent Guantanamo à celle-ci. Aussi, la prescription requiert la « possession utile » du bien
. Or, les États-Unis reconnaissent la précarité de leur situation : le gouvernement américain continue d'effectuer les paiements annuels prévus au Traité de 1903
 et a stipulé des conditions par lesquelles la baie de Guantanamo serait retournée à Cuba.
 Toutefois, si la baie de Guantanamo fait partie du territoire cubain, Cuba ne peut exercer ses compétences.

2- La baie de Guantanamo: Compétence américaine


L'exercice de la compétence américaine sur la baie de Guantanamo a été confirmé dans deux arrêts de la Cour suprême des États-Unis: Rasul v. Bush
 et Boumediene v. Bush
. Dans Rasul, la cour devait déterminer si des détenus à Guantanamo pouvaient invoquer l’habeas corpus pour contrôler leur détention par les tribunaux américains.
 Dans Boumediene, l'enjeu portait sur la validité constitutionnelle du Military Commissions Act qui restreignait l'accès à l’habeas corpus par les détenus. Pour accueillir les demandes, la cour devait repousser la présomption contre l'application extraterritoriale du droit américain.
 Contrairement à la Cour suprême du Canada qui a permis une application extraterritoriale de la Charte canadienne des droits et libertés dans des cas d’exception
, la Cour suprême des États-Unis a considéré la baie de Guantanamo comme étant un territoire de facto américain. Dans les deux cas, la majorité a conclu que le contrôle effectif des Américains sur la situation à Guantanamo rendait ceux-ci de facto souverains sur le territoire.
 Bref, il ne s'agit pas d'une application extraterritoriale du droit américain, mais d'une incorporation de la baie de Guantanamo au territoire de ceux-ci.


Certaines critiques peuvent être opposées à la position de la majorité. Le juge Scalia, dissident, considère que la majorité étendrait la compétence américaine à tous les territoires que les États-Unis contrôlent pour une durée indéterminée
. Par ailleurs, la majorité est en conflit avec d'importants principes du droit international. En effet, la notion de « souveraineté de facto » semble suggérer la possibilité que deux États puissent être souverains sur un territoire : un serait souverain de jure et l'autre souverain de facto. La majorité suggère une sorte de « souveraineté indivise » sur le territoire de la baie de Guantanamo. Or, l'exclusivité est essentielle à la souveraineté en droit international.


Le droit international propose une solution qui se rapproche de celle proposée par la Cour suprême des États-Unis sans incorporer la base navale de Guantanamo au territoire américain. Lorsqu'un État cessionnaire bénéficie d'une cession des compétences sur un territoire, il exerce sa puissance publique dans la même mesure.
 Ce faisant, les États-Unis ont une compétence exclusive sur les personnes et le territoire de la baie de Guantanamo dans les limites fixées par le Traité de 1903.
 Cette interprétation donne un plein effet à l'article 3 de l'Accord de 1903 : les États-Unis exercent leur « pleine puissance » sur le territoire, mais Cuba est seul à être souverain.
 Cela dit, la « pleine puissance » n'est pas une carte blanche; l'exercice de la compétence américaine sur la baie de Guantanamo est encadré. En somme, l'application du droit américain à la base navale de Guantanamo découle des pouvoirs cédés aux Américains par l’Accord et le Traité de 1903.

(



La baie de Guantanamo fait partie du territoire cubain : la première constitution de Cuba l'inclut dans son territoire et les traités qui sont intervenus par la suite n'ont pas eu pour effet de céder la baie aux Américains puisqu'il s'agit d'une location ou d'une cession d'administration. Cela dit, les Américains exercent leur compétence sur le territoire et les personnes qui s'y retrouvent. Par contre, alors que la Cour suprême des États-Unis est d'avis que ceci est dû au contrôle qu'a l'État américain sur la baie, je suis d'avis que la notion de souveraineté de facto pose certains problèmes sur le plan du droit interne et du droit international. Cependant, le droit international propose une solution qui se rapproche de celle proposée par la Cour suprême des États-Unis sans incorporer la base navale de Guantanamo au territoire américain. 


Ces derniers mois ont été marqués par un réchauffement entre les États cubain et américain. Les deux pays ont entrepris des négociations pour rétablir leurs relations diplomatiques et commerciales.
  Par contre, le régime castriste exige le retrait des Américains de la base de Guantanamo. Bien que réticent, le président Obama avait fait une promesse électorale à cet effet.
 Actuellement, il y aurait toujours 122 détenues aux camps de Guantanamo.
 En quittant la baie, les États-Unis mettraient fin à un chapitre honteux de leur histoire. J'espère sincèrement qu'ils saisiront l'opportunité.

MEILLEURE RÉPONSE 3
La réponse ci-après s’est méritée la note de 30/30

1. INTRODUTION 


La base navale de Guantanamo Bay (B.N.G.B) est disposée sur la partie sud-est du territoire Cubain sur environ sur 120 km et est considérée comme la plus ancienne base des États-Unis (E.U) se trouvant à l’extérieur du territoire américain. À partir de janvier 2002, la B.N.G.B  a reçu une très grande couverture médiatique en raison du fait qu’elle devint la terre d’accueil de centaine de présumés terroristes, talibans et soldats des forces d’Al-Qaïda ayant été capturés par l’armée américaine lors de sa guerre contre le terrorisme. 



De plus, elle attira aussi l’œil des communautés juridiques à travers le monde et fut qualifiée par certains juristes de ces communautés de « vide juridique » en raison de l’incapacité et l’impossibilité pour ces nombreux détenus d’avoir accès à la fois aux tribunaux de l’ordre judiciaire cubain, mais aussi ceux des E.U.


Dans cette dissertation, nous allons éclaircir le statut juridique de la B.N.G.B en déterminant, d’une part,  si elle fait partie du territoire cubain ou du territoire américain, et d’autre part, si c’est l’État cubain ou l’État américain qui peut exercer sa compétence sur le territoire et les personnes se trouvant sur celle-ci, en analysant l’art. 3 du Traité entre les États-Unis d’Amérique et la République de Cuba (T.E.U.A-R.C) du 29 mai 1934 et des règles du droit international.

2. DEVELOPPEMENT 

2.1 La souveraineté territoriale de la base navale de Guantanamo 


Premièrement, en vertu du droit international, Cuba et les É.U sont des États, car ils possèdent les trois éléments constitutifs de l’État : 1) territoire, 2) population et 3) gouvernement, ce qui signifie qu’ils sont des sujets de droit en droit international public auxquels s’adressent les règles de droit international. Ainsi à la base, le droit international reconnaît la notion qu’un État possède un territoire, c’est-à-dire qu’il occupe une portion définie de la surface de la terre. Le droit international caractérise la relation que l’État entretient avec son territoire à travers un concept important : la souveraineté territoriale (ST).


D’un point de vue théorique, la ST, considérée comme le principe fondateur de l’ordre légal international, est le droit d’un État d’exercer sur son territoire, à l’exclusion de tout autre État, les fonctions de souverain comme celles de disposer librement de son territoire, qui est un aspect interne de la ST, ou encore l’obligation de respecter l’intégrité territoriale d’autres États, qui est une composante externe de la ST.


Le concept de ST est donc d’une importance capitale dans la détermination de l’appartenance de la B.N.G.B à Cuba ou aux É.U, car  la B.N.G.B fera appartient et fera partie du territoire de l’État possédant la ST sur celle-ci. En droit international, il y a cinq modes d’acquisition de la ST et ceux-ci sont divisés en 2 catégories : a) celle de l’acquisition originale dans laquelle la ST s’acquière sans transfert de souveraineté d’un souverain à un autre et qui inclut l’occupation et l’accumulation et b) celle de l’acquisition dérivée dans laquelle la ST s’acquière par un transfert de souveraineté de l’ancien souverain au nouveau et qui inclut la prescription, la cession et la conquête.


Les rapports de Cuba et des États-Unis vis-à-vis de la B.N.G.B sont organisés par le T.E.U.A-R.C du 29 mai 1934 et c’est l’analyse de ce traité nous permettra alors de déterminer le statut de chacun de ces États a par rapport à la B.N.G.B. Après une lecture consciencieuse de l’article 3 de ce traité, qui est considéré comme le cœur de celui-ci, on remarque que celui-ci ne fait aucunement et absolument  mention d’une acquisition de la ST de la B.N.G.B par les E.U par l’un des 5 moyens énumérés plus haut. 


Par contre, cet article énonce que : « la Convention concernant la location de terrains à Cuba par les E.U pour y établir des bases navales et charbonnière [..] demeure en vigueur en ce qui concerne la B.N.G.B». En se rapportant au texte de ladite convention, on y découvre à l’art. 1er que : « La République de Cuba loue aux É.U [..] les territoires terrestres et maritimes situés dans l'île de Cuba décrits ci-après : 1° A Guantanamo ».


Ainsi, l’analyse de ces différents traités révèle que vis-à-vis de la B.N.G.B, l’État américain a le statut de locataire, alors que l’État cubain possède le statut de locateur/propriétaire, ce qui signifie que c’est l’État cubain qui possède la ST sur la B.N.G.B. En effet, l’une des prérogatives que détient l’État possédant la ST est la capacité de prendre des décisions concernant la destinée de son territoire ou d’une partie de celui-ci, donc ce fut parce qu’il possédait la ST sur la B.N.G.B que l’État cubain fut en mesure de se prémunir de cette prérogative et de décider de louer cette portion de son territoire aux E.U. 


Cet État de fait, c’est-à-dire que c’est l’État cubain qui possède la ST sur la B.N.G.B, est pleinement et explicitement reconnu à l’art. 3 de l’accord de février 1903 entre les E.U et la République de Cuba, car celui-ci énonce que : « [..] les E.U reconnaissent que la pleine souveraineté de la République de Cuba se poursuit sur les territoires terrestres et maritimes ci dessus… ». En bref, la B.N.G.B fait partie du territoire cubain et non américain, car c’est la république de Cuba qui possède la ST sur celle-ci.

2.2 La juridiction territoriale de la base navale de Guantanamo

Deuxièmement, en droit international, l’une des composantes internes importantes de la ST d’un État est la juridiction territoriale (JT).  D’un point de vue théorique, la JT est tout simplement l’exercice de l’autorité par la puissance Étatique et cette autorité est susceptible de créer, de modifier ou de mettre fin aux rapports légaux. La JT est considérée comme découlant de la ST, car un État est supposé avoir juridiction exclusive sur les entités et les personnes qui vivent de façon permanente à l’intérieur des frontières de son territoire. 


La notion de JT occupe ainsi une place importante dans la détermination de l’État exerçant sa compétence sur la B.N.G.B, car l’État possédant la JT sur la B.N.G.B sera l’État qui pourra exercer sa compétence sur celle-ci. En droit international, malgré le fait qu’un État soit présumé avoir juridiction exclusive sur le territoire à l’égard duquel il possède la ST, il est possible que, dans les faits, ce ne soit pas le cas, car celle-ci aurait été acquise  ou octroyée un autre État. 


En effet, les règles de droit international permettent l’acquisition de la JT par différents moyens tels que le bail international, la cession onéreuse, la prescription etc. Le moyen d’acquisition de la juridiction territoriale qui est particulièrement pertinent dans notre étude est celui du bail international, car le Traité de 1934 entre les É.U  et la République de Cuba est un bail international entre les 2 pays. 


Le bail international constitue une façon d’acquérir la JT, car lorsqu’une partie de territoire est louée, la ST et la JT, de la partie louée, se retrouvent scindées en 2: la ST reste entre les mains du locateur et la JT est octroyée ou dévolue au locataire.  

 
L’organisation de la portion de JT octroyée à l’État-locataire dépendra des termes et des dispositions du bail international. Ainsi,  dans le cas de la B.N.G.B, c’est encore une fois l’analyse des dispositions du Traité de 1934 qui nous aidera à déterminer l’étendue de la JT accordée aux E.U, les locataires de cette base navale. 


L’art. 3 de ce traité nous renvoie aux accords signés auparavant entre les parties en février et juillet 1903. De ces 2 accords, c’est l’art. 3 de celui de février 1903 qui nous éclaire sur la JT de la B.N.G.B, car celui-ci énonce que : « les États-Unis exerceront leur complète juridiction et leur pouvoir sur et dans ces territoires… ». La présence de l’expression « leur complète juridiction et leur pouvoir » dans les dispositions du bail indique que la juridiction territoriale qu’avait Cuba sur la B.N.G.B a complètement été remplacée par celle des E.U.


Cet État des choses, c’est-à-dire que c’est l’État américain qui possède la JT sur la B.N.G.B, a été confirmée par 2 jugements : 1) l’un venant de la cour Suprême de Cuba, qui dans l’affaire In re Guzman c. Latamble (1934), avait tranché que l’État cubain n’avait pas autorité pour implanter son système municipal sur la B.N.G.B, car cette base était  considérée comme étrangère d’un point de vue légal, 2) l’autre venant de la cour Suprême des É.U, qui dans l’affaire Boumediene c. Bush (2008) avait conclut que la constitution des E.U s’appliquait sur cette base navale. En somme, c’est l’État américain qui peut exercer sa compétence sur le territoire et les personnes se trouvant sur la B.N.G.B, car c’est lui qui possède la JT celle-ci.

3. CONCLUSION

En conclusion, le statut juridique de la B.N.G.B est organisé à travers trois traités signés entre 1903 et 1934 par les É.U et la république de Cuba : ces trois traités forment ainsi le bail international de B.N.G.B. En vertu des dispositions de ce bail, cette base navale fait partie du territoire cubain, car il en est le souverain ultime, mais c’est l’État américain qui y exerce sa compétence, car la JT de cette base lui a été octroyée.


Il est important de mentionner en toute fin que la République de Cuba  a tenté par plusieurs moyens de contester la validité de ce bail international. Selon l’État cubain, le bail ne serait plus valable pour 3 raisons : 1) en raison de sa caractéristique inhérente inégale ; 2) en raison d’un changement de circonstances en se basant sur le concept de rebus sic stantibus ; 3) en raison du fait que le bail n’est pas un véritable bail, car un véritable bail a normalement une durée ce qui n’est pas le cas de celui de la B.N.G.B. Cependant en raison de l'absence de consensus entourant ces règles et principes de droit international, c’est ce bail qui organise toujours jusqu'à aujourd'hui le cadre législatif de la B.N.G.B.
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La réponse ci-après s’est méritée la note de 27/30
Guantanamo : une souveraineté et un territoire partagés 

À la suite d’une guerre opposant Cuba et les États-Unis à l’Espagne, ces deux derniers signent, en décembre 1898, un traité de paix qui donne le droit aux États-Unis d’occuper et d’administrer le territoire cubain jusqu’à ce qu’un gouvernement indépendant soit instauré
. Cuba obtient, en mai 1902, sa souveraineté
 et en février 1903, signe un traité avec les États-Unis par lequel il loue la baie de Guantanamo; les modalités du bail sont précisées dans un traité de juillet 1903
. Le bail est reconduit dans un traité signé en décembre 1934 qui énonce à son article 3 que les dispositions des traités de 1903
 continuent d’avoir effet jusqu’à ce que les parties le modifient ou l’abrogent ou jusqu’à ce que les Américains n’abandonnent la base navale
. À la lumière de cet article et du droit international, le présent texte tentera de déterminer qui de Cuba ou des États-Unis a la compétence sur le territoire de la base et sur les personnes qui s’y trouvent et qui détient la propriété de ce territoire.

I. État compétent sur le territoire et sur les personnes se trouvant sur la base navale – Bien que le concept de compétence ne reçoive pas de définition unanime, un consensus se dégage : il s’agit d’une « fonction vitale et centrale » de la souveraineté étatique soit l’exercice de droits et de pouvoirs par une entité gouvernante. Puisqu’un État ne peut pas exister, aux yeux du droit international, sans posséder de territoire, cette notion est souvent associée à la souveraineté, donnant lieu au concept de souveraineté territoriale (ou de compétence territoriale). En général, les États souverains ont la compétence exclusive sur leur territoire et sur les personnes qui s’y trouvent indépendamment de leur nationalité, mais il est possible pour un État de distribuer certaines de ses compétences à un autre État. L’État bénéficiaire exerce de ce fait tous les pouvoirs normalement dévolus à un gouvernement de sorte que le territoire peut être considéré comme étant régi par lui. Cette situation de « distribution de compétences » est susceptible de se présenter lorsqu’un territoire est loué à un autre État : le locateur, qui a la capacité ultime de disposer du territoire, est dit posséder une « compétence résiduelle » tandis que locataire, qui a le contrôle complet et réel du territoire, est dit posséder une « compétence effective ». La réunion de ces compétences forme la « souveraineté complète » 
. 
Dans ce sens, l’article 3 du traité de février 1903 énonce que les États-Unis reconnaissent la continuité de la « souveraineté ultime de Cuba » sur le territoire qui leur est loué et que Cuba consent à ce que les Américains exercent « une compétence et un contrôle complet » sur la baie de Guantanamo durant leur occupation
. La formulation de cet article incite à penser que la souveraineté de Cuba est suspendue jusqu’à la fin de l’occupation américaine, moment où il retrouvera sa souveraineté complète
 et qu’entre temps il possède une « compétence résiduelle » soit un droit de regard quant à l’utilisation du territoire
. Pour leur part, les États-Unis possèdent une « compétence effective » pour la durée du bail
 puisqu’ils exercent actuellement tous les pouvoirs d’un gouvernement
. De plus, la possession d’un titre de propriété est généralement considérée par la doctrine comme étant une condition préalable à l’obtention de la souveraineté sur un territoire : le fait qu’un tel titre soit en l’espèce validement détenu par Cuba renforce ainsi la thèse qu’il maintien une souveraineté résiduelle pour la durée du bail
. Il est également avancé, au support de cette théorie, que les limites imposées à l’activité américaine sur le territoire
 ainsi que le respect général de ces dispositions par l’État locataire confirment que Cuba maintien sa souveraineté sur Guantanamo
.

Dans le même ordre d’idées, la Cour Suprême américaine affirme, dans les arrêts Rasul, Hamdan et Boumediene, que les personnes détenues à Guantanamo, où les États-Unis exercent une « compétence pleine et entière », peuvent déposer des demandes en habeas corpus devant les tribunaux américains et ont droit à un examen de leur détention
. La Cour suprême cubaine reconnait aussi aux États-Unis la compétence sur les personnes se trouvant à Guantanamo en affirmant dans l’arrêt In re Guzman & Latamble que « le territoire de la base navale [de Guantanamo] est, sur le plan juridique, étranger »
.

II. Titre de propriété sur le territoire – Malgré tout, il n’est pas nécessaire à un État de détenir un titre de propriété sur un territoire pour y exercer sa compétence
. La « location » d’un territoire au sens de l’article 1 du traité de février 1903 est décrite, en droit international, comme un « accord par lequel un sujet de droit international s’engage à permettre à un autre sujet de droit international d'utiliser une partie du territoire de l’État bailleur en y exerçant tout ou partie de ses droits souverains, en contrepartie d’un certain paiement »
. Ce concept s’apparente à celui du bail en droit privé où le locateur maintien son droit de propriété sur le bien loué
 sans pour autant en transférer la propriété ni en changer les frontières
. Par analogie, les États-Unis n’acquièrent pas la propriété du territoire loué. La Cour suprême des États-Unis abonde dans ce sens en affirmant dans l’arrêt Spelar c. États-Unis (1949), que cette base est un territoire étranger par rapport aux États-Unis
. Par le paiement du loyer, les États-Unis reconnaissent aussi que Cuba est propriétaire du territoire
.
Le droit international reconnait aussi qu’un titre de propriété peut être obtenu par l’occupation, la prescription, la cession, la conquête, l’« accumulation », la voie judiciaire ou la correction d’un titre incomplet
. Il est toutefois impossible d’acquérir un territoire par le biais de sa location
. Toutefois, la passivité cubaine vis-à-vis l’occupation américaine (le non encaissement du loyer
 et l’absence de procédures judiciaires pour récupérer le contrôle de son territoire
) permettra peut-être éventuellement aux États-Unis d’obtenir un titre de propriété sur le territoire par le biais de la prescription
 puisque ceux-ci exercent sur le territoire une compétence et un contrôle effectifs depuis 112 ans
.

Certains considèrent néanmoins que les États-Unis ont acquis la souveraineté et la propriété de Guantanamo par le traité de paix de 1898
 ou encore que les traités de 1903 constituent une « cession de territoire déguisée » 
 plutôt qu’un bail et que les États-Unis auraient donc un titre de propriété permanent et irréversible sur Guantanamo et la souveraineté (soit la pleine et entière compétence) sur le territoire cédé
. Nous n’adhérons pas à ces thèses en raison des termes exprès des traités de 1903
.
*****
Somme toute, jusqu’à la fin du bail, les États-Unis sont titulaires, aux yeux de la doctrine et de la jurisprudence américaine, d’une compétence effective sur le territoire et sur les personnes s’y trouvant, ne laissant qu’une compétence résiduelle à Cuba et le territoire de Guantanamo semble appartenir à la République de Cuba bien que les États-Unis pourraient possiblement en obtenir la propriété grâce à la prescription. Rien n’assure toutefois que cette situation soit immuable, car Cuba pourrait intenter un recours devant un tribunal international afin de retrouver le contrôle sur son territoire ou de faire déclarer le bail invalide
. (9 924 caractères)
ANNEXE

QUESTION

À la lumière de l’article 3 du Traité entre les États-Unis d'Amérique et la République de Cuba du 29 mai 1934 (voir annexe) et des règles du droit international, la base navale de Guantanamo fait-elle partie du territoire cubain ou du territoire américain et lequel de ces deux États peut exercer sa compétence sur le territoire et les personnes se trouvant sur cette base navale ?
Annexe
Traité entre les États-Unis d'Amérique et la République de Cuba du 29 mai 1934
Source électronique : http://mjp.univ-perp.fr/traites/1934gtmo.htm 

Article 3
Jusqu'à ce que les deux parties contractantes se mettent d'accord pour la modification et l'abrogation des dispositions de la Convention concernant la location de terrains à Cuba par les États-Unis d'Amérique pour y établir des bases navales et charbonnières, signée entre le président de la République de Cuba le 16 février 1903 et le président des États-Unis d'Amérique le 23 du même mois de la même année, celle-ci demeure en vigueur en ce qui concerne la base navale de Guantanamo. En ce qui concerne cette base navale de Guantanamo, l'accord supplémentaire concernant les bases navales et charbonnières signé entre les deux gouvernements le 2 juillet 1903 demeure également en vigueur dans les mêmes formes et les mêmes conditions. Tant que les États-Unis d'Amérique n'abandonnent pas ladite base navale ou que les deux gouvernements ne concluent pas une modification de ses limites actuelles, la base navale conservera l'extension territoriale qu'elle occupe maintenant et les limites qui sont les siennes à la date de la signature du présent traité. 
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